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PROCES VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL DE GRACES 

DU VENDREDI 1er OCTOBRE 2021 

 

 
 

 

Date de la convocation : le 24 septembre 2021 

Présidence de : M. Michel LASBLEIZ, 1er Adjoint au Maire 

 

Présents : M. LASBLEIZ, Mme MOURET, M. PERU, Mme BRIENT, M. LACHIVER, 

Mme KERHOUSSE – Adjoints au Maire, Mesdames CORRE C., CORRE I., COURTIN, LOYER, 

VOISIN, Messieurs BELEGAUD, BOLLOCH, BONNEAU, CRASSIN, GIRONDEAU, LE ROUX, 

MILONNET, MONNIER 

 
Absents excusés : Mesdames COMMAULT, RAOULT, TANGUY et Monsieur LE GOFF 

 

Pouvoirs avaient été donnés par : Mme Marie-Angèle COMMAULT à Mme Stéphane BRIENT 

           Mme Nathalie RAOULT à Monsieur Jérôme MILONNET 

           Mme Françoise TANGUY à Madame Marie-Yvonne COURTIN 

           M. Yannick LE GOFF à Monsieur Michel LASBLEIZ 

     

Secrétaire de Séance : Mme Aurore VOISIN 

 

 
 

 

 Monsieur LASBLEIZ demande au conseil municipal d’autoriser le rajout d’une motion 

« algues vertes » demandée par la commune de BINIC ETABLES SUR MER. Le conseil 

municipal donne son accord. 

 

 

1 – APPROBATION DES PROCES VERBAUX 

 

  Procès-verbal du conseil municipal du 28 mai 2021 

 

 Monsieur LASBLEIZ demande aux élus s’ils ont des remarques à formuler sur le procès-

verbal de la séance du conseil municipal qui s’est tenue le 28 mai 2021. 

 Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 
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 Approbation du Procès-verbal du conseil municipal du 5 juillet 2021 
 

 Monsieur LASBLEIZ demande aux élus s’ils ont des remarques à formuler sur le procès-

verbal du conseil municipal qui s’est déroulé le 5 juillet 2021. 

 

 Monsieur BOLLOCH fait remarquer que le nom de la seule personne ayant voté pour 
le transfert de la compétence communautaire « création et gestion de maisons de services 
au public et définition des obligations de service au public y afférentes » aux communes, 
n’a pas été indiquée. Il serait bon que cela se fasse puisque l’on indique le nom des 
personnes qui votent Contre ou s’Abstiennent sur d’autres questions. En l’occurrence sur 
cette question il s’agissait de Monsieur LE GOFF. 
  

 Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 

 

 Madame Isabelle CORRE fait remarquer qu’elle trouve que le délai entre le conseil 

municipal du 28 mai et l’approbation du procès-verbal en octobre est trop long pour se 

souvenir de ce qui a été dit. Heureusement qu’il y a les enregistrements. Elle rajoute 

qu’elle souhaite que les procès-verbaux soient approuvés d’une séance sur l’autre. 

 Madame RÉAUDIN indique qu’elle fait au mieux. 

 Madame CORRE lui répond qu’elle ne remet pas son travail en cause. 

 

 

2 - DECISIONS DU MAIRE PRISES PAR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

 Monsieur LASBLEIZ indique que le Maire a pris la décision de ne pas utiliser le droit de 

préemption pour les immeubles et les terrains suivants : 

  

- Terrain et maison, parcelle cadastrée section AC 79 pour 527 m², 10 rue Parc Gourin, 

vendus par les consorts STEUNOU à Monsieur et Madame Jean-Pascal CHAUZAT demeurant 

114 Hent Koz Gweradur – PLEUMEUR BODOU (22560) 

 

- Terrain et maison, parcelle cadastrée section AV 83 et 84 pour respectivement 219 

m² et 971 m², 37 rue de l’Eglise, vendus par les consorts COLAS à Madame Louise MOULIN 

demeurant 97 Grande Rue – LORRY LES METZ (57050) 

 

- Terrain et bâtiment, parcelle cadastrée section AT 55 pour 97 m², 3 Poul Ranet, 

vendus par Monsieur Christian TOINARD à Monsieur et Madame Claude ABADIE demeurant 4 

Lech Léonec – GRACES (22200) 

 

- Terrain et maison, parcelle cadastrée section AI 302 pour 457 m², 3 Allée Florence 

Arthaud, vendus par Monsieur et Madame Takafumi TANIGAWA à Monsieur Romain LOGIOU 

et Madame Charlotte ROUSSET-PENGLAOU demeurant 6 rue Pors Pirien – PLOUMAGOAR 

(22970) 
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- Terrain et maison, parcelle cadastrée section AC 73 pour 461 M², 16 rue Hent Wers, 

vendus par Les consorts ALLANET à Monsieur Warenn MENGUY demeurant 7 Crech Ar Maout 

– TREGLAMUS (22540) 

 

- Terrain, parcelle cadastrée section AI 313 pour 578 m², 19 rue Eric Tabarly, vendu 

par la société FMT à Monsieur Mathieu CHEVOIR demeurant rue de la Métairie Neuve – 

Résidence Parc de la Dérobée – SAINT AGATHON (22200) 

 

- Terrain, parcelle cadastrée section AI 324 pour 537 m², 7 rue Duguay Trouin, vendu 

par la Société FMT à Monsieur Julien ZEREN et Madame Emilie LE ROUX demeurant 6 Allée 

Florence Arthaud – GRACES (22200) 

 

- Terrains et bâtiments, parcelles cadastrées sections AT 136, 137 et 138 pour 

respectivement 758 m², 633 m², 639 m², rue Anjela Duval, vendus par la SCI Maudia à la SCI 

Lisa – 12 rue Anjela Duval – GRACES (22200) 

 

- Terrain, parcelle cadastrée section AI 312 pour 592 m², 21 rue Eric Tabarly, vendu 

par la société FMT à Monsieur Rachid EL BAKKIOUI demeurant 3 rue Kernejo – GUINGAMP 

(22200) 

 

- Terrain, parcelle cadastrée section AV 188 pour 755 m², rue du Stade, vendu par 

Monsieur Ronald THOMAS à la SCI SEVEL TRI sise 11 Zone Artisanale Pen Ar Guer – 

PENVENAN (22710) 

 

- Terrain, parcelle cadastrée section AV 187 pour 846 m², rue du Stade, vendu par 

Monsieur Ronald THOMAS à Monsieur et Madame Ahamadi DOUHOUCHINA demeurant 16 rue 

du Stade – GRACES (22200) 

 

- Terrain, parcelle cadastrée section AI 326 pour 666 m², rue 8 rue Eric Tabarly vendu 

par la société FMT à Monsieur Benoît PRIGENT et Madame Elodie ROCHER demeurant 33 rue 

de la Gare – CHATELAUDREN PLOUAGAT (22170) 

 

- Terrain et maison, parcelle cadastrée section AC 49 pour 1 168 m², 45 rue de Saint 

Jean, vendus par les Consorts LE PAGE à Madame Sorenza BOUQUIN demeurant 3 Impasse 

Kergaro – PLOUHA (22580) 

 

- Terrain et maison, parcelle cadastrée section AD 155 pour 760 m², 35 rue des Tilleuls 

vendus par Monsieur Frédéric DANTE à Monsieur et Madame Jean Charles TESTU demeurant 

17 rue Gabriel Péri – SEVRAN (93270) 

 

- Terrain et maison, parcelle cadastrée section AI 18 pour 801 m², 6 rue du château de 

Kéribot vendus par les consorts GUILLOU à Monsieur et Madame Gilbert MIRMONT 

demeurant 20 rue des Mésanges – BINIC (22520) 
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- Terrain et maison, parcelle cadastrée section AI 48 pour 581 m², 11 rue de Parc an 

Ty, vendus par Madame Michèle GLAZIOU à Monsieur Arnaud HENRY et Madame Alixia 

RANNOU demeurant 12 bis rue de Tournemine – BOUBRIAC (22390) 

 

- Terrain et maison, parcelle cadastrée section AI 82 pour 683 m², 3 rue Parc Bras, 

vendus par les Consorts BREBANT à Monsieur et Madame Etienne LE MOAL demeurant 42 rue 

du Parc des Sports – PLAINTEL (22940) 

 

- Terrain et maison, parcelle cadastrée section AE 63 pour 645 m², 3 rue du Parc du 

Pré, vendus par Monsieur et Madame Alain FERRE à Monsieur Ahmed BRAIEK demeurant 5 rue 

de l’Abbaye – GUINGAMP (22200) 

 

- Terrain, parcelle cadastrée section AI 319 pour 433 m², 2 rue Duguay-Trouin vendus 

par la société FMT à Madame Claire VIDAMENT demeurant 16 rue du Manoir – GUINGAMP 

(22200) 

 

- Terrains, parcelles cadastrées section AI 332, 333, 334, 335 pour respectivement 

755 m², 209 m², 222 m², 182 m², 20 Allée Florence Arthaud, vendus par la société FMT aux 

Consorts BARAZER demeurant 11 rue du Château de Kéribot – GRACES (22200) 

 

- Terrain et maison, parcelle cadastrée section AB 68 pour 900 m², 3 rue de l’Armor, 

vendus par les consorts LIBOUBAN à Monsieur et Madame Laurent HOMO demeurant 6 allée 

des Hirondelles – ACHERES (78260) 

- Terrain, parcelle cadastrée section AC 184 pour 868 m², 3 rue Porzou, vendu par 

Madame Nicole LE MAGOAROU à Monsieur Vincent REVEILLON et Madame Morgane HENRY 

demeurant 35 rue Mirabeau – PARIS 16ème (75016) 

 

- Terrain, parcelle cadastrée section AC 185 pour 560 m², 3 rue Porzou, vendu par 

Madame Nicole LE MAGOAROU à Monsieur Guillaume LOAEC demeurant 4 rue du Manoir – 

GUINGAMP (22200) 

 

- Terrain et maison parcelle cadastrée section AC 62 pour 890 m², 29 rue de Saint 

Jean, vendu par La Fondation Bon Sauveur de Bégard à Monsieur Alexis ROCABOIS demeurant 

1 rue Saint Magloire – CHATELAUDREN (22170) 

 

- Terrains et maison parcelles cadastrées sections AB 120, AB 121, AB 116 et AB 117 

pour respectivement 77 m², 2 837 m², 324 m², 561 m² - 74 & 78 rue de Saint Jean et 1 rue 

de Kernabat vendus par les consorts LORGERE à Monsieur et Madame Abderrahman AATACH 

demeurant 9 rue Follezou – GUINGAMP (22200) 
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3 - DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE SUR AUTORISATION DU CONSEIL 

MUNICIPAL 

 

Par délibération en date du 5 juin 2020, le conseil municipal a autorisé Monsieur le 

Maire à signer les devis d’un montant inférieur à 4 000 € HT.  

 

 Monsieur LASBLEIZ informe donc l’assemblée des signatures suivantes : 

 

 - devis de la société Saint Maclou pour la fourniture de store enrouleur pour l’école 

maternelle. Le devis est de 1 402.61 € HT soit 1 683.14 € TTC 

 

 - devis de l’entreprise LE GUEN Peintures pour le remplacement du revêtement de sol 

de la classe de Grande Section. Le coût de ces travaux est de 3 560.72 € soit 4 272.86 € TTC 

 

 - devis complémentaire de l’entreprise LE GUEN Peinture pour le remplacement du 

revêtement de sol dans la classe de Grande Section (partie triangulaire). Le montant de ces 

travaux complémentaires est de 439.28 € HT soit 527.14 € TTC 

 

 - devis de Qualité Informatique pour la fourniture d’un switch supplémentaire pour 

l’école élémentaire. Le devis est de 135 € HT soit 162 € TTC 

 

 - devis de Qualité Informatique pour l’acquisition d’une imprimante A3 pour les services 

techniques. Le prix de cette imprimante est de 249.42 € HT soit 299.30 € TTC 

 

 Monsieur BOLLOCH fait remarquer que pour l’entreprise LE GUEN deux devis d’un 
montant total de 4 000 € HT sont présentés. Il rappelle que le maire n’a pas autorisation 
pour signer les devis de 4 000 € HT et plus. 
 Monsieur PERU répond que le 2ème devis a été fait après le 1er quand il a été 
décidé de retirer les paillassons, de combler les emplacements par du béton et de 
recouvrir d’un revêtement de sol. 
 Madame REAUDIN répond que cela passe puisqu’il y a deux devis. 
 
 

4 - ECLAIRAGE PUBLIC LOTISSEMENT COMMUNAL STANG MAREC 2 – 2ème PHASE 

DELIBERATION N° 76/2021 

 

 Monsieur PERU rappelle que la 2ème phase des travaux d’éclairage public (fourniture et 

pose des candélabres) du lotissement Communal Stang Marec 2 n’a toujours pas été réalisée 

alors qu’elle est budgétisée depuis 2012. En conséquence des devis d’actualisation ont été 

demandés au Syndicat Départemental d’Energies des Côtes d’Armor. 

 

 2 nouvelles propositions, étudiées par la commission travaux le 12 juillet 2021, ont été  

transmises par le SDE. Le projet d’éclairage public (2ème phase) du lotissement communal 

« Stang Marec II », d’un montant estimatif de 33 696 € TTC a été retenu. 
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 Notre commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat, celui-ci 

bénéficiera du Fonds de Compensation de la TVA et percevra de notre commune une subvention 

d’équipement calculée selon les dispositions du règlement financier approuvé par le comité 

syndical du SDE 22 le 20 décembre 2019 d’un montant de 20 280 €. Ce montant étant calculé 

sur la base de la facture entreprise affectée du coefficient moyen du marché, augmentée de 

frais d’ingénierie au taux de 8 %, en totalité à la charge de la collectivité, auquel se rapportera 

le dossier conformément au règlement du SDE 22. 

 

 Ces montants sont transmis à titre indicatif. Le montant définitif de notre participation 

sera revu en fonction du coût réel des travaux. 

 

  Les appels de fonds du Syndicat se font en une ou plusieurs fois selon qu’il aura lui-

même réglé à l’entreprise un ou plusieurs acomptes puis un décompte et au prorata de chaque 

paiement à celle-ci. 

 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise le maire ou son 

représentant à signer cette proposition d’un montant estimatif de 33 696 € TTC dont 20 280 

€ seront à la charge de la commune. 

 

 

5 - CESSION DE LA PARCELLE AI 83 A LA FAMILLE LE MOAL 

DELIBERATION N° 77/2021 

 

 Monsieur LASBLEIZ fait savoir que la famille LE MOAL a signé un compromis de vente 

pour l’achat de la propriété cadastrée section AI 82. Contigüe à cette parcelle se trouve la 

parcelle AI 83 d’une superficie de 90 m², entretenue depuis plusieurs décennies par les 

propriétaires de la parcelle AI 82 qui en avaient obtenu la jouissance avec un ancien maire de 

la commune. 

 La parcelle AI 83 étant enclavée (cf. plan joint), et la mairie ne pouvant en faire 

l’entretien, Monsieur et Madame LE MOAL demandent à la mairie de bien vouloir la leur céder 

à titre gracieux. 

 

 Monsieur LASBLEIZ sollicite l’avis du conseil municipal sur cette cession et en cas 

d’accord lui demande d’autoriser le maire ou son représentant à signer l’acte de vente en 

l’étude de Maître GLERON. 

 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise la cession de la 

parcelle AT 83 à titre gracieux à la famille LE MOAL et autorise le maire ou son représentant, 

à signer l’acte de vente en l’étude de Maître GLERON. 
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6 - ECHANGE DE TERRAINS A KERHERVE HUELLAN AVEC LA FAMILLE JEZEQUEL 

DELIBERATION N° 78/2021 

 

 Monsieur LASBLEIZ explique que dans le cadre d’une opération de bornage et de 

reconnaissance des limites des propriétés de la famille JEZEQUEL situées à Kerhervé Huellan, 

Monsieur et Madame JEZEQUEL ont fait part de leur souhait de procéder à un échange de 

parcelles avec la commune. 

 

 Cet échange porterait sur la parcelle B 2102 de 41 m² propriété de la famille 

JEZEQUEL et sur le délaissé communal cadastré B2105 d’une superficie de 85 m² (cf. plan de 

division joint). 

 

 Monsieur LASBLEIZ propose au conseil municipal : 

 

 - d’accepter cet échange à titre gratuit, les frais de bornage ayant été réglés par 

Monsieur et Madame JEZEQUEL, 

 - d’autoriser le maire ou son représentant, à signer l’acte d’échange en l’étude de 

Maître GLERON. 

 

 Monsieur BOLLOCH indique que cet échange le gène car la mairie récupère une 
bande de terrain en bordure de route sur laquelle il faudra faire de l’entretien. Il se 
demande si cela « vaut le coup » de récupérer ce morceau. 
 Monsieur PERU répond que cela représente seulement 41 m². 
 Monsieur BOLLOCH pense qu’il vaut mieux le laisser à la famille JEZEQUEL. 
 Monsieur PERU estime que le coût de l’entretien sera dérisoire. 
 Monsieur LACHIVER remarque que cela permet de faire un alignement si l’on 
regarde bien le plan joint. 
 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 19 voix POUR et 4 ABSTENTIONS 

(Mesdames I. CORRE, RAOULT et Messieurs BOLLOCH et MILONNET) : 

 

 - accepte l’échange de parcelles à titre gratuit, les frais de bornage ayant été réglés 

par Monsieur et Madame JEZEQUEL, 

 

 - autorise le maire ou son représentant, à signer l’acte d’échange en l’étude de 

Maître GLERON. 

 

 

7 - DETERMINATION DU PRIX DE VENTE DU LOT 7B SITUE DANS LE LOTISSEMENT 

COMMUNAL CAMILLE CLAUDEL 

DELIBERATION N° 79/2021 

 

 Monsieur LASBLEIZ explique que lorsque le prix des différents lots constituant le 

lotissement Camille Claudel a été fixé, le lot n° 7B d’une surface de 43 m² n’avait pas été pris 

en compte. 
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 Cette parcelle devant prochainement être vendue avec le lot n° 7A, Monsieur LASBLEIZ 

demande au conseil municipal de fixer son prix selon les mêmes modalités que le reste du 

lotissement. 

 

 Il rappelle que le prix de vente des 9 autres lots a été fixé à 55 € HT/m² avec un taux 

de TVA à 20 % ce qui fixe le prix du lot 7B à 2 365 € HT soit 2 838 € TTC. 

 Monsieur LASBLEIZ demande au conseil municipal de valider le prix de vente du lot 

n° 7B pour la somme de 2 838 € TTC. 

 

 Madame Isabelle CORRE fait savoir qu’elle s’abstiendra car depuis le début elle 
trouve que le prix de 66 €/m² est trop élevé. Elle dit qu’il y a 9 lots dans le lotissement 
et demande combien ont été vendus pour le moment. 
 Madame REAUDIN répond qu’un lot est en cours de vente et qu’il y a des options 
sur 1 ou 2 autres. 
 Madame CORRE rappelle qu’ils sont en vente depuis février 2021. Elle remarque 
que dans d’autres communes les prix sont de 29 € par exemple comme à Plouëc du Trieux 
ou 26 € à Runan. Les gens regardent les prix et de plus les coûts des matériaux ont 
augmenté. Mettre un prix aussi élevé ne peut pas inciter les gens à acheter. 
 Monsieur PERU répond que le prix de vente a été fixé en fonction du prix d’achat 
du terrain. 
 Madame CORRE dit que l’on peut penser aux nouveaux habitants qui paieront de la 
taxe foncière, qui mettront leurs enfants dans nos écoles. Or pour le moment le 
lotissement met du temps à se remplir. 
 Madame BRIENT fait remarquer qu’à Pabu il reste des lots invendus dans les 
lotissements. 
 Madame CORRE pense que si l’on veut avoir du monde sur la commune il faut peut-
être perdre d’un côté pour gagner de l’autre. 
 Monsieur LACHIVER remarque que le terrain a été acheté très cher et que l’on a 
déjà plus de 100 000 € de déficit. 
 Madame CORRE lui répond que le terrain a été acheté en fonction de l’avis des 
Domaines. 
 Madame LOYER pense que les gens ont pris du retard dans leurs projets à cause 
des problèmes d’assainissement et qu’ils sont peut-être partis ailleurs. 
 
  

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par 19 voix POUR et 4 ABSTENTIONS 

(Mesdames I. CORRE, RAOULT et Messieurs BOLLOCH et MILONNET) valide la vente du lot 

n° 7B au prix de 2 365 € HT soit 2 838 € TTC. 
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8 - VENTE DE GRE A GRE D’UNE PARTIE DU MOBILIER DE L’ANCIENNE ECOLE 

ELEMENTAIRE A LA COMMUNE DE MOUSTERU 

DELIBERATION N° 80/2021 

 

 Suite à la construction de la nouvelle école élémentaire et au renouvellement complet du 

mobilier il est prévu d’organiser une vente dite « de gré à gré » du mobilier de l’ancienne école 

élémentaire qui n’a pas été réaffecté. 

 

 La commune de MOUSTERU est intéressée par l’achat de 10 tables réglables, 10 

chaises hauteur 45 cm et de 10 blocs pupitre/chaise. Monsieur le Maire a proposé de les 

vendre aux prix suivants :  

 

  - tables   20 € l’unité 

  - chaises   10 € l’unité 

  - bloc pupitre/chaise 30 € l’unité 

 

 Monsieur le Maire n’ayant pas délégation du conseil municipal pour décider de l’aliénation 

de biens mobiliers à la commune de MOUSTERU, Monsieur LASBLEIZ demande au conseil 

municipal de l’autoriser à procéder à cette vente dans les conditions précisées ci-dessus. 

 

 Monsieur BOLLOCH dit qu’il est étonné que l’on vende le mobilier de l’ancienne école 
à Moustéru et que nous, nous n’ayons pas pu l’utiliser pour la nouvelle école. 
 Monsieur LASBLEIZ répond que l’on a décidé d’équiper avec du neuf. 
 Monsieur BOLLOCH demande ce que l’on va faire du reste du mobilier. 
 Monsieur LASBLEIZ dit que l’on va voir avec les associations si elles ont des 
besoins et qu’ensuite on verra. 
 Monsieur MILONNET demande si d’autres communes étaient intéressées. 
 Monsieur LASBLEIZ répond que non. 
 Monsieur PERU dit que les associations ont fait des demandes et qu’on va leur 
mettre à disposition  
 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité autorise la cession d’une 

partie du mobilier de l’ancienne école élémentaire à la commune de MOUSTERU pour la somme 

totale de 600 €. 

 

 

9 - CESSION DE PNEUS D’OCCASION A LA SARL TMO 

DELIBERATION N° 81/2021 

 

 Monsieur PERU fait savoir que la mairie a vendu à la Sarl TMO de Plouedern une paire 

de roues de tracteur d’occasion. Cette vente s’est faite au prix de 300 €. Il s’agit de deux 
roues complètes qui ont équipées le tracteur Ford bleu et que l’on n’en avait plus l’utilité. 
 

 Afin de pouvoir encaisser le chèque remis par la société TMO, les services de la 

trésorerie ont besoin d’une délibération du conseil municipal autorisant la cession. 
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 En conséquence, Monsieur PERU demande au conseil municipal d’autoriser la cession des 

pneus à la Sarl TMO pour la somme de 300 €. 

 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise la cession des pneus 

à la Sarl TMO pour 300 €. 

 

 

10 - DECISIONS MODIFICATIVES DU BUDGET PRINCIPAL 2021 

 

  Décision Modificative n° 4 – 2eme phase de travaux d’éclairage public de Stang Marec 
2 - Délibération n° 82/2021 
 

 Monsieur LASBLEIZ rappelle qu’une somme de 17 353.52 € est inscrite au budget 

principal 2021 pour la réalisation des travaux d’éclairage public du lotissement Stang Marec 2.  

 Au vu de la proposition d’actualisation du prix des travaux transmise par le Syndicat 

Départemental d’Energies, il s’avère qu’il manque 2 926.48 € pour régler lesdits travaux. 

 

 En conséquence, Monsieur LASBLEIZ demande au conseil municipal d’autoriser le 

virement de crédits suivants : 

 

 - Chapitre 020 – dépenses imprévues     - 2 930 € 

 - opération 120 – « voiries lotissements » - article 2041582  + 2 930 € 

 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité autorise le virement de 

crédits tel que présenté ci-dessus. 

 

 

  Décision Modificative n° 5 – modification imputation frais de division terrain henry -  
Délibération n° 83/2021 
 

 Monsieur LASBLEIZ rappelle que lors du conseil municipal du 5 juillet, une décision 

modificative a été prise afin de modifier l’imputation des frais de division effectués en vue de 

l’acquisition du terrain appartenant à la famille HENRY. 

 Une erreur s’est glissée dans la délibération. Il convenait en effet de virer les crédits à 

l’opération 10005 et non à l’opération 10019. 

 

 En conséquence, Monsieur LASBLEIZ demande au conseil municipal d’autoriser le 

transfert de crédits suivant : 

 

 - Opération 10019 « aménagement terrain rue du Stade » - article 2111 - 840.00 € 

 - Opération 10005 « acquisitions foncières » - article 2111   + 840.00 € 

 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 21 voix POUR et 2 ABSTENTIONS 

(Mesdames BRIENT et COMMAULT) autorise le virement de crédits tel que présenté ci-

dessus. 
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  Décision Modificative n° 6 – augmentation des crédits sur l’opération 10010 « atelier 
communal » - Délibération n° 84/2021 
 
 Monsieur LASBLEIZ rappelle qu’il a fallu remplacer l’imprimante du responsable des 

services techniques qui ne fonctionnait plus. 

 Une nouvelle imprimante coûtant 299.30 € TTC a donc été acquise. 

 

 Par ailleurs, le montant des crédits alloués à l’opération 10010 ayant été minimisés lors 

de la préparation du budget, Monsieur LASBLEIZ propose d’allouer une somme de 1 000 € 

supplémentaires pour le cas où une acquisition de petit matériel s’avèrerait nécessaire. 

 

 Monsieur LASBLEIZ demande donc au conseil municipal de valider les virements de 

crédits suivants :  

 

 - Chapitre 020 – dépenses imprévues d’investissement   - 1 300.00 € 

 - Opération 10010 « atelier communal » article 2183   +   300.00 € 

 - opération 10010 « atelier communal » article 2188   + 1 000.00 € 

 

 Monsieur BOLLOCH demande quels achats vont être réalisés avec les 1 000 €. 
Monsieur LASBLEIZ répond que rien n’est prévu pour le moment, c’est au cas où. 
 
 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité autorise le virement de 

crédits tel que présenté ci-dessus. 

 

 

11 - DEMANDES DE SUBVENTIONS DES ASSOCIATIONS 

DELIBERATION N° 85/2021 

 

 Monsieur CRASSIN rappelle que lors du vote des subventions aux associations en avril 

dernier, il avait été convenu que si les associations qui n’avaient pas envoyé leur demande à 

temps le faisaient au cours de l’année, celles-ci seraient examinées en septembre.  

 Quelques demandes sont parvenues depuis en mairie et Monsieur CRASSIN propose 

donc de les étudier. 

 

Associations 
Subvention 

2020 

subvention 

demandée 
Objet de la demande 

Grâces Twirling club 

1 000,00 € 1 000,00 € subvention fonctionnement 

  1 500,00 € subvention déplacement 

 
1 500,00 € 

Subvention exceptionnelle 

déplacement en Croatie en octobre 

Association protectrice des 

Animaux Abandonnés 

(APAA) de Trégrom   

500,00 € 
subvention pour la réalisation de 

travaux 
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UNAFAM 

 

Pas précisé  
Subvention exceptionnelle en 

raison du Covid 

FNACA 191.00 € 191.00 €  

 

 

 Après discussion le conseil municipal décide : 

 

 - à l’unanimité d’accorder la somme totale de 4 000 € à Grâces Twirling Club pour le 

fonctionnement et les deux déplacements en championnat 

 

 - à l’unanimité d’accorder la somme de 191 € pour le fonctionnement de la FNACA 

 - par 7 voix POUR (Mesdames I. CORRE, C. CORRE, MOURET, RAOULT et Messieurs 

BOLLOCH, MILONNET, MONNIER), 5 voix CONTRE (Messieurs LASBLEIZ, LE GOFF, PERU, 

CRASSIN, LACHIVER), 11 ABSTENTIONS (Mesdames COURTIN, TANGUY, LOYER, 

KERHOUSSE, VOISIN, BRIENT, COMMAULT, Messieurs BELEGAUD, GIRONDEAU, LE 

ROUX, BONNEAU) d’accorder la somme de 500 € à l’APAA pour la réalisation des travaux dans 

le centre d’accueil, 

 

 - par 2 voix CONTRE (Mesdames BRIENT et COMMAULT), 6 voix POUR 

(Mesdames I. CORRE, C. CORRE, KERHOUSSE, LOYER, Messieurs PERU et BOLLOCH) et 

15 ABSTENTIONS (Mesdames COURTIN, TANGUY, RAOULT, KERHOUSSE, MOURET, 

VOISIN, Messieurs CRASSIN, GIRONDEAU, BONNEAU, LE ROUX, MILONNET, BONNEAU, 

LACHIVER, MONNIER, LASBLEIZ, LE GOFF) d’accorder une subvention de 50 € à l’UNAFAM. 

 

 

12 - NOUVELLE ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL DES AGENTS COMMUNAUX – 

MISE EN ŒUVRE DES 1 607 HEURES 

DELIBERATION N° 86/2021 

 Madame MOURET indique que La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction 

publique a organisé la suppression des régimes dérogatoires aux 35 heures maintenus dans 

certains établissements et collectivités territoriaux et un retour obligatoire aux 1607 heures. 

 Un délai d’un an à compter du renouvellement des assemblées délibérantes a été imparti 

aux collectivités et établissements pour définir, dans le respect des dispositions légales, les 

règles applicables aux agents. 

 La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux 

sont fixés par l’organe délibérant, après avis du comité technique. Par ailleurs, le travail est 

organisé selon des périodes de référence appelées cycles de travail. 

 Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle 

hebdomadaire et le cycle annuel. 
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 Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de 

travail ne pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires 

susceptibles d’être accomplies. 

 

 Ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le 

temps de travail global sur 12 mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps 

différents selon la spécificité des missions exercées. 

Ainsi, les cycles peuvent varier en fonction de chaque service ou encore en prenant en 

considération la nature des fonctions exercées.  

 

 Le temps de travail peut également être annualisé notamment pour les services 

alternant des périodes de haute activité et de faible activité. 

 

Dans ce cadre, l’annualisation du temps de travail répond à un double objectif : 

 Répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et le 

libérer pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité, 

 

 Maintenir une rémunération identique tout au long de l’année, c’est-à-dire y compris 

pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité. 

 

 Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l’agent dont 

le temps de travail est annualisé pendant les périodes de forte activité seront récupérées par 

ce dernier pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité. 

 

 Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement 

du temps de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales 

suivantes prévues par la réglementation sont respectées : 

 

 La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 

1.607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 

 

Nombre total de jours sur l’année 365 

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines - 104 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de 

travail 
- 25 

Jours fériés - 8 

Nombre de jours travaillés = 228 

Nombre de jours travaillés = Nb de jours x 7 heures 
1596 h 

arrondi à 1 600 h 

+ Journée de solidarité + 7 h 

Total en heures : 1 607 heures 

 La durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  
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 Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives de travail sans que les 

agents ne bénéficient d’une pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ;  

 

 L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 

 

 Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ;  

 

 Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 

48 heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines 

consécutives ; 

 

 Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 

35 heures et comprenant en principe le dimanche. 

 

 Madame MOURET rappelle enfin que pour des raisons d’organisation et de 

fonctionnement des services et afin de répondre aux mieux aux besoins des usagers, il 

convient parfois d’instaurer pour les différents services de la commune des cycles de travail 

différents. 

 

Madame MOURET propose à l’assemblée : 

 

 La suppression de tous les jours de congés non prévus dans le cadre légal et 

réglementaire, afin de garantir le respect de la durée légale du temps de travail qui est 

fixée à 1607 heures, dans les conditions rappelées ci-avant. 

 
 Dans le respect de la durée légale de temps de travail, l’organisation des cycles de 

travail au sein des services de la commune est fixée comme suit : 

 
* Les services techniques : 
 
 Les agents effectueront 37 h 10 sur 5 jours 

 
Pour 3 agents dont le responsable du service 

 

Jours Matin Après-midi 
Nb d’heures de travail 

effectif 

Lundi 8 h 00 – 12 h 00 13 h 25 – 17 h 00 7 h 35 

Mardi 8 h 00 – 12 h 00 13 h 25 – 17 h 00 7 h 35 

Mercredi 8 h 00 – 12 h 00 13 h 25 – 17 h 00 7 h 35 

Jeudi 8 h 00 – 12 h 00 13 h 25 – 17 h 00 7 h 35 

Vendredi 8 h 00 – 12 h 00 13 h 25 – 16 h 15 6 h 50 

Temps de travail : 37 h 10 
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Pour les autres agents du service 

 

Jours Matin Après-midi 
Nb d’heures de travail 

effectif 

Lundi 8 h 30 – 12 h 00 13 h 25 – 17 h 30 7 h 35 

Mardi 8 h 30 – 12 h 00 13 h 25 – 17 h 30 7 h 35 

Mercredi 8 h 30 – 12 h 00 13 h 25 – 17 h 30 7 h 35 

Jeudi 8 h 30 – 12 h 00 13 h 25 – 17 h 30 7 h 35 

Vendredi 8 h 30 – 12 h 00 13 h 25 – 16 h 45 6 h 50 

Temps de travail : 37 h 10 

 

 
* Les services administratifs : 
 
 Les agents des services administratifs seront soumis au cycle de travail 

hebdomadaire suivant : 37 heures 30 sur 5 jours 

 

Pour les secrétaires 

 

Jours Matin Après-midi 
Nb d’heures de travail 

effectif 

Lundi 8 h 15 – 12 h 15 13 h 30 – 17 h 00 7 h 30 

Mardi 8 h 15 – 12 h 15 13 h 30 – 17 h 00 7 h 30 

Mercredi 8 h 15 – 12 h 15 13 h 30 – 17 h 00 7 h 30 

Jeudi 8 h 15 – 12 h 15 13 h 30 – 17 h 00 7 h 30 

Vendredi 8 h 15 – 12 h 15 13 h 30 – 17 h 00 7 h 30 

Temps de travail : 37 h 30 

 

 

Pour la directrice générale des services 

 

Jours Matin Après-midi 
Nb d’heures de travail 

effectif 

Lundi 8 h 30 – 12 h 15 13 h 30 – 17 h 15 7 h 30 

Mardi 8 h 30 – 12 h 15 13 h 30 – 17 h 15 7 h 30 

Mercredi 8 h 30 – 12 h 15 13 h 30 – 17 h 15 7 h 30 

Jeudi 8 h 30 – 12 h 15 13 h 30 – 17 h 15 7 h 30 

Vendredi 8 h 30 – 12 h 15 13 h 30 – 17 h 15 7 h 30 

Temps de travail : 37 h 30 
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* Le service scolaire périscolaire 
 
 Les agents du service scolaire périscolaire seront soumis à un cycle de travail avec un 
temps de travail annualisé décompté sur la base de 1607 heures et d’une moyenne de 35 heures 
hebdomadaires. 
 

 Journée de solidarité 

 
Compte tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, la journée de solidarité, afin 

d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou 

handicapées, sera instituée : 

 

 - Le lundi de la pentecôte avec la réduction du nombre de jours ARTT  pour les services 

administratifs et techniques, 

 

 - le lundi de la pentecôte avec la réduction du nombre de jours de repos compensateurs 

pour le service scolaire périscolaire 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales  

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires  

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale  

 

Vu la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique (article 47) 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps 

de travail dans la fonction publique de l'Etat  

 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans 

la fonction publique territoriale  

 

Considérant l'avis du comité technique en date du 1er juillet 2021 

 

 Monsieur MILONNET dit que rien n’est prévu pour les samedis matin. Madame 
MOURET répond que c’est en plus des 35 heures et que les 3 heures faites sont 
récupérées par les agents. 
 Madame BRIENT dit qu’elle remarque la même chose pour la présence des services 
techniques à l’EMC. Madame MOURET explique qu’il s’agit d’autre chose et que cela 
n’entre pas dans les 35 heures. Ce sont des permanences et des astreintes. 
 Madame REAUDIN indique que les agents récupèrent le temps passé pour le 
moment. 
 Madame MOURET dit qu’un autre règlement sera fait pour les astreintes. 
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 Monsieur GIRONDEAU remarque que pour l’ALSH on recrute des agents du service 
scolaire périscolaire et qu’il voit que l’amplitude horaire est de 10 heures pour 5 jours. 
On est donc hors la loi. 
 Madame MOURET dit que cela a toujours été comme cela. Les plannings seront 
bientôt refaits pour l’année prochaine. 
 Madame Isabelle CORRE remarque que comme elle fait partie de la commission du 
personnel elle connait l’avis du comité technique départemental. Toutefois, ce n’est pas le 
cas de tout le monde. 
 Madame MOURET répond que l’avis était favorable sauf pour les jours de 
fractionnement car réglementairement les congés doivent être posés sur des périodes 
précises. 
 Madame REAUDIN précise que le collège des élus a voté favorablement avec un 
rappel à la réglementation pour les jours de fractionnement tout comme les syndicats FO 
et CFDT. Le syndicat CGT a voté contre le dossier. 
 Madame MOURET rajoute qu’il a été décidé de faire une évaluation en 2023 et que 
si des changements devaient intervenir, le CDT serait de nouveau saisi avant un nouveau 
passage en conseil municipal. 
 

*** 

 

 Le conseil municipal, à l’unanimité décide d’adopter la proposition du maire et les  

modalités ainsi proposées. 
 

 Elles prendront effet à compter du 1er janvier 2022. 

 

 

13 - RECRUTEMENT D’UN JARDINIER A COMPTER DU 1ER JANVIER 2022 

DELIBERATION N° 87/2021 

 

 Madame MOURET fait savoir que Monsieur FALAIZE – Jardinier aux services 

techniques – a fait valoir ses droits à la retraite. Celle-ci prenant effet au 1er janvier 2022, il 

est donc nécessaire de pourvoir à son remplacement et pour cela de lancer dès à présent le 

recrutement d’un agent sur un poste à temps complet. 

 

 Madame MOURET demande au conseil municipal : 

 

 - d’autoriser le lancement de l’appel à candidature soit par voie de mutation soit 

directement sur les grades d’adjoint technique, d’adjoint technique principal de 2ème classe, 

d’adjoint technique principal de 1ère classe et d’agent de maîtrise. 

 

 - d’ouvrir les grades d’adjoint technique et d’agent de maîtrise au tableau des effectifs 

au 1er janvier 2022. 
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 Monsieur MILONNET fait savoir qu’il va s’abstenir car il a en mémoire la remarque 
l’intervention du Trésorier lors de la présentation du budget. Celui-ci avait fait remarquer 
que le budget de fonctionnement était fortement impacté par les charges de personnel. 
 
 Monsieur BONNEAU souhaite reprendre les propos de Monsieur GUYOT qui avait 
dit qu’il convient de faire le distingo entre les communes de même strates offrant ou non 
des services à la population. La commune de Grâces a notamment deux écoles et donc des 
frais supplémentaires. Il fait savoir qu’à une époque il était élu dans le Cantal et que la 
commune avait un budget annexe pour la cantine et le service périscolaire. Il dit qu’il y a 
toujours ce type de débat de fond et se demande si le coût du personnel doit être une 
variable d’ajustement. Payer ces services c’est se donner une chance d’attirer du monde 
sur la commune et ce sont donc des dépenses justifiées. 
 Monsieur BONNEAU rajoute qu’il va dans le sens de Madame MOURET avec une 
ouverture du poste aux agents de maitrise car il faut des compétences et un salaire en 
concordance. Après on est dans la fonction publique territoriale et il y a une constance de 
salaires peu élevés. Il y a des responsabilités à prendre. 
 
 Monsieur LACHIVER demande si on veut avoir une commune agréable et bien 
entretenue ou pas. 
 Monsieur MILONNET dit que c’est un autre débat. Il est pour le fait d’avoir des 
services mais il prend l’autre point de vue en disant qu’aujourd’hui la charge de personnel, 
à cause des baisses des dotations a été pointée comme trop lourde et que c’est pour cela 
qu’il s’abstient. 
 
 Madame MOURET dit que le poste de M. FALAIZE est un poste clé. Il est tuteur 
de stagiaires et d’apprentis. Il est également dans la création et c’est un poste dont le 
responsable des services techniques a besoin. 
 Monsieur MILONNET rebondit sur ce qu’il a dit au sujet du poste d’électricien. 
Est-ce qu’on ne pourrait pas former un agent en interne. 
 

 Après en avoir débattu, le conseil municipal, par 19 voix POUR et 3 ABSTENTIONS 

(Madame I. CORRE, Messieurs BOLLOCH et MILONNET), la procuration de Mme RAOULT 

n’ayant pas été utilisée, décide : 

 

 - d’autoriser le lancement de l’appel à candidature soit par voie de mutation soit 

directement sur les grades d’adjoint technique, d’adjoint technique principal de 2ème classe, 

d’adjoint technique principal de 1ère classe et d’agent de maîtrise. 

 

 - d’ouvrir les grades d’adjoint technique et d’agent de maîtrise au tableau des effectifs 

au 1er janvier 2022. 
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14 - RENOUVELLEMENT D’UN CONTRAT PEC AUX SERVICES TECHNIQUES 

DELIBERATION N° 88/2021 

 

 Madame MOURET rappelle que Madame MARTIN est employée par la commune dans le 

cadre d’un contrat Parcours Emploi Compétences depuis le 11 janvier 2021. Son contrat arrive à 

échéance le 11 décembre prochain. 

 

 Madame MOURET propose de le renouveler sur la base d’une durée hebdomadaire de 

service de 28 h. La commission du Personnel réunie le 22 septembre dernier s’est positionnée 

de manière favorable sur la prolongation du contrat de travail. 

 Madame MOURET rajoute que l’aide de l’Etat sera la même c’est-à-dire 35 % du 
SMIC horaire. 
  

 Madame MOURET demande au conseil municipal d’autoriser le maire ou son 

représentant à procéder au renouvellement du contrat de Madame MARTIN, pour une durée 

de 11 mois (jusqu’au 11/11/2022) et à signer tout document en lien avec celui-ci. 

 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise le renouvellement du 

contrat de Madame MARTIN pour une durée de 11 mois. 

 

 

15 - MOTION « ALGUES VERTES » 

DELIBERATION N° 89/2021 

 

 Monsieur LE ROUX fait savoir que la mairie de BINIC ETABLES SUR MER a demandé 

aux communes de Bretagne de bien vouloir prendre une motion relative à la prolifération des 

algues vertes sur le littoral costarmoricain. 

 

 Monsieur LE ROUX donne lecture de la motion qui est proposée par BINIC ETABLES 

SUR MER : 

 

 « Il est proposé au conseil municipal d’approuver cette motion qui dénonce publiquement 

une situation qui porte atteinte : 

 

  - à la qualité de vie des citoyens 

  - à la qualité environnementale de toute une région 

  - à la biodiversité 

  - aux activités économiques de nos territoires. 

 

 Les marées vertes s’apprêtent à dépasser les 750 tonnes d’algues ramassées à ce jour 

sur la seule commune de BINIC ETABLES SUR MER, alors que la campagne 2020 avait collecté 

185 tonnes de juin à septembre et que les surfaces d’échouages sont en constante 

augmentation depuis 2013 sur la baie de Saint Brieuc. 
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 A la veille de fixer les objectifs du Schéma d’Aménagement et de la Gestion des Eaux 

sur le territoire et d’en définir les modalités, les objectifs et les indicateurs du Plan de Lutte 

Algues Vertes 3, force est de constater que la situation est loin d’être maitrisée. 

 

 Le rapport de la Cour des Comptes de juillet 2021, validé par le Sénat, sur l’évaluation 

de la politique publique de lutte contre la prolifération des algues vertes en Bretagne est sans 

appel ; il pointe l’échec des plans algues vertes et, pour le moins, la mauvaise utilisation des 

moyens tant humains que financiers pour remplir les objectifs fixés : la disparition des marées 

vertes. 

 

 Par ailleurs, le Tribunal Administratif de Rennes (saisi par l’association Eau et Rivières 

de Bretagne) a constaté que le Préfet de la Région Bretagne n’a pas adopté des mesures 

suffisantes de prévention pour lutter contre les marées vertes  et ordonne à l’Etat d’ici à la fin 

octobre de prendre des mesures réglementaires supplémentaires de protection de l’eau polluée 

par les nitrates sur les bassins versants. 

 

 Les causes de ces marées vertes sont connues, tous les experts sont unanimes et 

prescrivent l’accélération des mutations de nos systèmes de production agricole et d’élevage 

qui permettront de faire baisser les flux d’azote (nutriment des algues vertes). Ces mesures 

sont vitales et urgentes afin d’enrayer la prolifération des algues vertes. 

 

 Les algues vertes vomies sur les plages constituent un indicateur accessible à tous du 

très mauvais état de nos écosystèmes. Arrêtons de tenter de les glisser sous le tapis. 

Attaquons-nous avec lucidité au problème de fond. 

 

 Il est temps d’accompagner nos agriculteurs dans l’éradication de pratiques dont ils sont 

les premières victimes, nous travaillerons dans le même temps à : 

 

  - la reconquête de la qualité de l’eau, élément essentiel à la vie, 

  - la préservation des terres agricoles, 

  - la résilience alimentaire, 

  - la protection de la biodiversité, 

  - la baisse des émissions de CO2, 

  - la préservation de la santé de tous. 

 

 Que dire des conséquences économiques pour notre région, des impacts négatifs en 

termes d’émissions de CO2 suite aux pratiques de ramassage qui entrainent des norias de 

camions cheminant quotidiennement vers le site de traitement des algues vertes et de l’énergie 

dépensée pour le séchage des dizaines de milliers de tonnes traitées chaque année depuis des 

décennies ? 

 

 En soutien aux communes littorales confrontées au problème de la prolifération des 

algues vertes, le conseil municipal interpelle les pouvoirs publics au plus haut niveau et exige 

qu’ils prennent leurs responsabilités pour mettre en œuvre les actions nécessaires. Nous 

exigeons également des mesures immédiates à la hauteur des enjeux. 
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 Par cette motion, la mairie de BINIC ETABLES SUR MER invite les communes de 

Bretagne à se joindre à cet appel. 

 

 Agissons ensemble, soyons solidaires, pour l’avenir de notre région ». 

 

 Monsieur LE ROUX demande au conseil municipal de se prononcer sur l’adoption de la 

motion en question. 

 

 Madame KERHOUSSE remarque que l’on met tous les problèmes sur le dos des 
agriculteurs mais il y a aussi le problème des stations d’épuration qui ne sont pas aux 
normes et ceci n’est pas de leur faute. 
 Monsieur LE ROUX indique que la motion a été proposée car il y a eu une nette 
amélioration grâce aux agriculteurs et à des changements de travail dans les exploitations 
entre 2012 et 2018. Les conditions d’attribution d’aide par l’Etat et l’Europe ont été 
modifiées en 2018. 
 
 Madame KERHOUSSE trouve dommage de les cibler dans cette motion. 
 Madame BRIENT rajoute que nous aussi nous sommes responsables en fonction de 
ce que nous achetons et mangeons. 
 Madame KERHOUSSE estime que nous sommes mal placés pour accuser les 
agriculteurs alors que la station de Pont Ezer est en mauvais état. 
 Madame Isabelle CORRE pense que les agriculteurs ont fait beaucoup d’efforts. 
 Monsieur BONNEAU dit que l’on parle de Pont Ezer qui est la preuve de la façon 
dont on s’empare de la qualité de l’eau. On a transféré des compétences et leur gestion. 
La qualité de l’eau doit être la même quel que soit l’endroit du territoire de GPA où nous 
habitons. L’état de la station de Pont Ezer a des conséquences puisque le Préfet refuse 
les nouveaux permis de construire. Il faudrait faire participer les habitants puisqu’ils sont 
égaux devant la TEOM et doivent l’être également sur la qualité de l’eau. 
 Monsieur PERU remarque qu’au final c’est toujours l’usager qui paye la note. 
 Monsieur LACHIVER estime que les algues vertes sont un problème très grave. 
 Madame KERHOUSSE dit que le problème est visible et se sent lorsque l’on se 
promène mais qu’à côté il y a d’autres problèmes comme l’état de la station d’épuration. 
 
 Monsieur PERU remarque que Grâces n’est pas une commune littorale mais rappelle 
qu’un habitant de la commune est décédé à cause des algues vertes il y a quelques 
années. 
 Monsieur MONNIER indique que les agriculteurs, de par leur travail, produisent 
des nitrates à l’origine de la prolifération des algues vertes. 
 

 

 Le conseil municipal, après en avoir débattu, par 22 voix POUR et 1 ABSTENTION 

(Madame KERHOUSSE) adopte la motion « Algues Vertes ». 
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16 – INFORMATIONS DIVERSES 

 

 Soutien à l’hôpital de Guingamp 
 

 Madame MOURET  indique qu’une délégation de syndicats et des représentants des 
usagers de l’hôpital étaient présents avant la séance du conseil communautaire pour faire part 
de leurs inquiétudes. 
 Elle explique que Monsieur ROSSETTI a été missionné pour établir un diagnostic de 
l’hôpital et faire des préconisations, ce qui fait craindre aux agents une fermeture du plateau 
technique (maternité et chirurgie). 
 Une réunion publique du comité de soutien a eu lieu dans la salle des associations et un 
appel à la mobilisation sur le parvis de la gare à 18 heures le 5 octobre a été fait. 
 Madame REAUDIN indique que le comité de soutien prépare un projet de motion qui 
sera transmis aux conseils municipaux prochainement. 
 Monsieur BONNEAU fait savoir que Monsieur LAHELLEC – Sénateur – a envoyé un 
courrier, qui sera à disposition des élus, à l’ARS. Il y fait part de ses inquiétudes. On risque de 
fermer les hôpitaux de Paimpol, Tréguier et Lannion pour rapprocher les services du nouvel 
hôpital de Guingamp. Aujourd’hui on sait ce qu’il en est au niveau restructuration. 
 Madame MOURET rappelle que l’hôpital est actuellement le plus gros employeur du 
bassin de Guingamp et que la vie économique peut-être impactée en cas de fermeture. 
 
 

 Construction de l’école 
 

 Monsieur BOLLOCH souhaite avoir le coût final de la construction de l’école. 
 Monsieur LACHIVER répond qu’il n’y a pas d’avancée depuis la dernière fois. 
 Monsieur BOLLOCH demande si les réceptions de travaux ont été faites. La réponse est 
oui mais certaines entreprises trainent pour finir des petits travaux. 
 Monsieur BOLLOCH constate que l’on a donc mis les enfants dans une école pas 
terminée. 
 Monsieur BOLLOCH évoque ensuite le diagnostic radon qui doit être fait maintenant que 
les enfants ont investi les lieux. 
 Monsieur PERU répond que des devis ont été demandés. 

 

 

 Association Cap Sports 
 
 Monsieur BOLLOCH demande si la commune va verser une subvention à Cap Sports. 
 Monsieur LASBLEIZ répond que non. 
 Monsieur BOLLOCH fait savoir que des adhérents ont payé le tarif extérieur car nous 
n’avons pas versé de subvention. 
 Madame LOYER rajoute que les cotisations pour ces personnes sont passées de 70 à 
110 €. 
 Monsieur BOLLOCH dit que la commune s’est retirée de l’association. 
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 Monsieur CRASSIN répond que Plouisy ne joue plus le jeu depuis plusieurs années et 
qu’une réunion doit avoir lieu. 
 Monsieur BOLLOCH demande quelle décision va prendre la commune. 
 Monsieur CRASSIN répond que pour le moment rien n’est prévu. 
 Monsieur LASBLEIZ remarque que Cap Sports a toujours bien fonctionné mais 
qu’aujourd’hui quand on voit les effectifs venant de Grâces on est à la traine alors que l’on 
donne environ 4 000 € par an. 
 Monsieur BOLLOCH estime que les communes doivent être solidaires et demande si on 
va compenser l’augmentation versée par les parents. 
 Monsieur CRASSIN dit que Plouisy verse une somme par enfant à Cap Sports. 
 
 

 Aménagement du city park 
 
 Monsieur CRASSIN fait savoir que le choix des couleurs a été fait. Le city park sera 
jaune et bleu. Les travaux commenceront début décembre pour une réception à la fin de 
l’année, début janvier 2022. 
 
 

 Bilan ALSH été 
 
 Monsieur GIRONDEAU distribue le bilan de l’ALSH de juillet 2021.  
 Madame Isabelle CORRE remarque que le résultat est correct mais qu’il n’y a pas eu de 
sortie. 
 Monsieur GIRONDEAU explique qu’une sortie a été annulée en raison du covid et qu’il n’y 
a pas eu de mini-camps. La directrice a essayé de faire un maximum d’activités en plein air et 
sur la commune. 
 Une enquête de satisfaction a été faite auprès des parents et des enfants. Il y a eu 5 
retours et sur lesquels les parents et les enfants sont satisfaits. Le déficit est moins 
important que les autres années. 
 Madame Isabelle CORRE remarque qu’il est difficile de comparer et dit que voir une 
fois de plus l’année 2013, la dérange. Elle aurait également aimé avoir la fréquentation de 2013 
à 2016. 
 Monsieur GIRONDEAU estime que le plus important est que les enfants soient 
contents. 
 Madame Isabelle CORRE est d’accord avec lui. 
 
 

 Conseil municipal du 28 mai 2021 
  
 Madame Isabelle CORRE indique qu’elle a reçu son avis de taxe foncière et qu’elle avait 
raison lorsqu’elle disait que l’augmentation n’était pas de 4.84 % mais bien de 12.6 % avec la 
part départementale et de 25 % pour uniquement le taux de la commune. Les services des 
impôts comptent comme elle. 
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 Elle fait remarquer à Monsieur LASBLEIZ qu’il n’a jamais fait de démenti dans la presse 
par rapport au coût du covid et sur les taux qu’il avait indiqués pour la taxe foncière. Elle 
rajoute qu’il avait indiqué que les taux étaient passés de 11.82% en 2001 à 18.88% en 2011 mais 
qu’il avait oublié de préciser que la commune avait bénéficié de la diminution du taux de 
Guingamp Communauté qui avait baissé de 3.84 %. 
 Monsieur LASBLEIZ dit qu’il maintient le chiffre de 4.84 % et qu’il y a encore eu une 
erreur dans les journaux. 
 Madame BRIENT remarque qu’il n’y a pas que le taux communal qui a augmenté mais 
également celui de la TEOM. 
 Madame CORRE est d’accord et pense que l’on aurait pu en tenir compte. 
 Monsieur LASBLEIZ dit que l’on ne peut pas prévoir les augmentations des autres taux. 
Madame CORRE lui rappelle qu’elle avait posé la question à Monsieur le Maire et que celui-ci lui 
avait répondu que GPA allait augmenter ses taux. 
 
 

 Association Grâces Culture et Multimédias 
 

 Madame Isabelle CORRE fait savoir qu’il n’y a toujours pas eu d’assemblée 
extraordinaire de l’association car la salariée est toujours en arrêt maladie et qu’elle considère 
qu’elle ne peut pas la licencier tant que ce sera le cas, même si cela est possible. Elle préfère 
donc attendre un peu avant de convoquer le conseil d’administration. 
 
 Madame CORRE rajoute qu’elle trouve déplorable que la municipalité laisse l’association 
partir de cette façon. Lors de l’assemblée générale en juillet, 12 élus étaient présents pour 
dire qu’ils n’en voulaient plus et qu’ils voulaient qu’elle coule. 
 Monsieur LASBLEIZ répond que les élus ne veulent pas prendre la présidence. 
 Madame BRIENT remarque qu’il n’y avait que 5 ou 6 adhérents. 
 Madame Isabelle CORRE répond que normalement les élus de la majorité auraient dû 
accepter d’être dans le conseil d’administration et qu’ils n’ont pas voulu l’être. Elle rajoute 
qu’elle a été contente d’entendre Monsieur BONNEAU dire qu’il aurait bien pris la présidence à 
un moment mais qu’il n’en a pas le temps. 
 Elle rajoute qu’à une époque les élus de la majorité voulaient la reprendre. Madame 
CORRE fait savoir que l’autre jour les secrétaires de la mairie lui ont demandé quand les cours 
devraient reprendre or ils ne reprendront pas. Elle indique avoir été choquée d’entendre qu’il y 
aurait d’autres associations pour remplacer Grâces Culture et Multimédias. Elle demande s’ils 
pensent qu’ils vont réussir à trouver plusieurs présidents. 
 Monsieur LASBLEIZ lui répond qu’ils ont le droit de décider de ce qu’ils vont faire. 
 Madame Isabelle CORRE trouve malheureux que la mairie laisser tomber l’association. 
 Monsieur BOLLOCH rajoute que ce sont les habitants de Grâces qui en pâtissent. 
 Madame BRIENT constate que l’association existe toujours mais qu’il n’y a plus 
d’activités. 
 Madame CORRE lui explique que c’est parce qu’il n’y a plus de président. 
 Monsieur GIRONDEAU pense que c’est aussi aux adhérents de prendre leurs 
responsabilités et de prendre cette présidence. 
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 Madame CORRE explique que cette association n’est pas comme les autres. Ce sont des 
ateliers et que les gens sont des consommateurs et n’ont pas envie de s’investir. Elle constate 
que la mairie va faire 9 500 € d’économies qu’elle pourra redonner aux autres associations. La 
situation financière de la commune est tellement critique que cela lui fera du bien ! 
 
 

 Bulletin municipal 
 
 Madame Isabelle CORRE fait remarquer à Madame BRIENT que vouloir un article de la 
minorité 6 jours avant l’impression du bulletin est un délai trop court. Elle rajoute qu’elle a été 
choquée de voir qu’un encart indiquant que la minorité n’avait pas souhaité s’exprimer avait été 
inséré dans le bulletin. Elle a reçu un courrier daté du 24 juin pour transmettre une ½ page 
pour le 30 juin. 
 Madame BRIENT lui répond que la demande d’article avait été faite en commission et 
qu’elle pensait qu’elle l’avait noté et qu’elle aurait préparé quelque chose. 
 Madame CORRE lui répond qu’elle sait très bien que Madame RAOULT et elle-même 
n’étaient pas présentes aux réunions de la commission en mai et en juin. Elle rajoute que s’il y 
avait des comptes rendus des réunions elles auraient été plus vite mises au courant. 
 Madame BRIENT lui rappelle que lors du conseil du 28 mai elle lui a demandé si elle avait 
quelque chose à mettre dans le bulletin que Madame CORRE lui avait répondu non. 
 Madame CORRE constate que depuis les dernières élections la minorité a le droit de 
s’exprimer dans le bulletin mais que jusqu’à présent on ne leur a jamais demandé de le faire. 
 Madame BRIENT répond qu’ils n’ont jamais rien demandé. 
  
 

 Vernissage exposition 
 
 Monsieur MONNIER rappelle que le vernissage de l’exposition de photos aura lieu le 
13 octobre à 18 h 00. 
 
 

 Fermeture du service scolaire périscolaire le 5 octobre 
  
 Madame REAUDIN fait savoir qu’en raison d’un mouvement de grève dans la fonction 
publique le 5 octobre prochain, elle a été obligée de fermer, avec l’accord du maire, le service 
de garderie et de cantine. En effet, le nombre d’agents présents sera insuffisant pour assurer 
la sécurité et la surveillance des enfants. 
 
 
 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 35. 
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COMMUNE DE GRACES 

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 1er OCTOBRE 2021 

     
N° 

Délibération 

Nomenclature 
Objet de la délibération 

n° 

page n° Thème 

76/2021 1.1 marchés publics 
Eclairage public du lotissement communal de 

Stang Marec 2 - 2ème phase  
5 

77/2021 3.2 Alinéations Cession de la parcelle AI 83 à la famille LE MOAL 6 

78/2021 3.2 Alinéations 
Echange de terrains à kerhervé Huellan avec la 

famille Jezequel 
7 

79/2021 3.2 Alinéations 
Détermination du prix de vente du lot 7B situé 

dans le lotissement Camille Claudel 
7 

80/2021 3.2 Alinéations 

Vente de gré à gré d'une partie du mobilier de 

l'ancienne école élémentaire à la commune de 

Moustéru 

9 

81/2021 3.2 Alinéations Cession de pneus d'occasion à la SARL TMO 9 

82/2021 7.1 Décisions budgétaires 
Décision modificative n° 4 - 2ème phase 

d'éclairage public de Stang Marec 2 
10 

83/2021 7.1 Décisions budgétaires 
Décision modificative n° 5 - modification 

imputation frais de division terrain Henry 
10 

84/2021 7.1 Décisions budgétaires 
Décision modificative n° 6 - augmentation des 

crédits sur l'opération 10010 "atelier communal" 
11 

85/2021 7.5 Subventions Demandes de subventions des associations 11 

86/2021 4.1 
Personnel titulaires et 

stagiaires de la FPT 

Nouvelle organisation du temps de travail des 

agents communaux - Mise en œuvre des 1 607 

heures 

12 

87/2021 4.1 
Personnel titulaires et 

stagiaires de la FPT 

Recrutement d'un jardinier à compter du 1er 

janvier 2022 
17 

88/2021 4.2 Contractuels 
renouvellement du contrat PEC aux services 

techniques 
19 

89/2021 9.4 vœux et motions  Motion "Algues Vertes" 19 
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